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Samedi 8 juin, l’ADZRP, 
(comme une vingtaine d’associations de défense des riverains  
dans plusieurs communes de France impactés par un PPRT) ,  

a pu rencontrer de nombreux habitants venus à Donges à l’occasion de la Braderie. 
 

Une occasion d’exposer les raisons pour lesquelles les Dongeois refusent  
la loi Bachelot et le PPRT en l’état. 

 
 
Journée revendicative mais également festive : Trois gallinacés 
présents sur le site rappelaient aux visiteurs que les habitants 
refusaient d’être les « dindons de la farce ». 
 
 
 
 

 
Une occasion à Donges de rencontrer quelques élus 
municipaux et d’échanger fermement  sur la 
pertinence des  arguments développés par 
l’association. 
 
 

 
 
 
 
 
Une occasion aussi de rappeler 
 qu’une explosion ne vise 
 pas uniquement les ouvertures. 
 
 

8 JUIN : Une journée festive et 
revendicative, c’est ce que nous souhaitions. 

Merci à toutes celles et tous ceux qui ont apporté leur aide et permis la réussite de cette 
initiative. 

  



QUELLES SUITES ? 
 

Jeudi 13 juin : rencontre avec des 
représentants de la CARENE 

Jeudi 13 juin : première participation 
de l’association à l’Assemblée Générale 
de « Air Pays de Loire » 

Vendredi 14 juin : remise du texte 
signé par 600 pétitionnaires à la sous 
Préfecture. 

Lundi 17 juin : rencontre et 
informations sur le détournement de la 
voie ferrée. 

 
 

VENDREDI 28 juin à 19 h 30 
Salle polyvalente-Mairie. 

 

REUNION OUVERTE A TOUTES ET A TOUS 
 

Bilans des actions engagées 
Compte rendu des différentes réunions 

Actualisation des informations 
Questions diverses 

 
 
 

Une demande de rencontre avec les conseillers municipaux a été adressée. Nous 
attendons la réponse. 
 
Ci-dessous, copie du courrier qui a été remis à chacun(e) d’entre elles (eux) 
 

à     Madame le Maire 
       Mesdames les Conseillères Municipales 

Messieurs les Conseillers Municipaux 
Madame, Monsieur, 
 
Le 8 juin dernier, l’Association Dongeoise des Zones à Risques et du PPRT répondait à l’appel de la 
Coordination Nationale des Associations Riveraines des Sites Seveso en organisant à Donges une 
journée de mobilisation et de sensibilisation des habitants confrontés à la mise en place du Plan de 
Prévention des Risques Technologiques. 
Si cette initiative a permis de répondre aux questions posées par les riverains, elle a été l’occasion aussi 
de rencontrer plusieurs élus locaux. 
 
Au regard des propos que nous avons pu échanger avec plusieurs d’entre eux, compte tenu des 
conséquences que pourrait avoir l’approbation du PPRT, nous souhaitons rencontrer les élus municipaux 
afin de partager nos connaissances réciproques et débattre des arguments des uns et des autres. 
 
Nous sommes persuadés que la confrontation des avis est meilleure que le repli sur soi. 
 
Comptant sur une réponse favorable de votre part, nous vous prions de croire, Madame, Monsieur, à 
l’expression de nos meilleurs sentiments. 
 



Les riverains du site Seveso de St 
Pierre-des-Corps fixés sur leur 
sort le 21 juin 

Ce samedi, c'est la journée des riverains 
des sites Seveso. On en compte 15 en 
Indre-et-Loire, dont celui de Primagaz à 
Saint-Pierre-des-Corps, où doit être 
élaboré un plan de prévention des 
risques technologiques. Ce qui devrait 
entraîner des expropriations.  

PPRT-Val des Pins. 
Des habitants actifs 
mais très inquiets 
Ils refusent toujours le Plan de Prévention des 
Risques technologiques de Total la Mède pour 

PJCnina et M. Borgel – député 9ème circonscription Haute 
Garonne – Membre de la commission des affaires économiques  

 
Représentants de PJCnina : Yves Gilbert, Denis Molin, Sophie 
Vittecoq 
 
Dans un premier temps, nous avons rappelé à M. Borgel « l’histoire » 
de PJCnina, nos actions au tribunal correctionnel et au tribunal 
administratif et enfin notre adhésion à la coordination nationale des 
associations des riverains des sites Seveso. 
Nous avons ensuite développé nos arguments contre la loi Bachelot et 
les PPRT. 

a) Le peu de confiance que l’on peut avoir vis-à-vis des études de 
danger réalisées par les industriels, sans réelle possibilité pour 
les riverains de faire faire des contre-expertises. 

b) La méthode probabiliste de la loi Bachelot qui ne permet pas 
de retenir l’accident majorant pour la définition des périmètres 
de danger (retour en arrière par rapport à la méthode 
déterministe prévalant avant AZF) 

c) Inefficacité des mesures de protection des habitations ; 
absence de normes constructives pour garantir le résultat des 
mesures prescrites ; coûts trop importants à la charge de l’Etat 
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LA JOURNEE DU 8 JUIN  dans d’autres communes. 
Ce qu’ils ont fait et dit (quelques exemples). 

 
 

 

 
 
 

Précigné. Les riverains 
du site Seveso 
d’Alsetex mobilisés ce 
samedi  

LA MEDE 
Ch Patruno : "Inutilité et 
absurdité de ce PPRT qui ne 
réduit pas la dangerosité à la 
source" 
Dans son rapport d'activité, 
Christian Patruno le président de 
l'association de défense des 
riverains martégaux l'a rappelé: "Ce 
PPRT sera d'un coût exorbitant et 
nous ne serons pas protégés mais 
puni de résider à coté d'un site 
dangereux", le responsable 
associatif qui demande une refonte 
de la loi, critique la "surdité du 
sous-préfet, de la DREAL et de 
l'industriel pour réduire la 
dangerosité à la source".  



LA JOURNEE DU 8 JUIN  dans d’autres communes. 
Ce qu’ils ont fait et dit. (suite) 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


